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La seance est ouverte a 11 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Le President (parle en espagnol ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u des representants de 
l’Allemagne et de la Republique islamique d’lran des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Khazaee 

(Republique islamique d’lran) et M. Wittig 

(Allemagne) occupent les sieges qui leur sont 

reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/283, qui contient le texte d’un 
projet de resolution presente par 1’Allemagne, les 
Etats-Unis d’Amerique, la France et le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 
Si je n’entends pas d’objection, je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le 
vote. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Le Bresil 
votera contre le projet de resolution dont nous sommes 
saisis. Nous respectons ainsi les objectifs qui ont 
motive nos efforts ayant abouti a la declaration de 
Teheran, le 17 mai dernier. Nous votons contre car 
nous ne pensons pas que des sanctions soient efficaces 


dans le cas present. Des sanctions infligeront tres 
probablement des souffrances au peuple iranien et 
feront le jeu de ceux qui, de quelque partie qu’ils 
soient, ne souhaitent pas voir triompher le dialogue. 
Les experiences passees a l’ONU, en particulier le cas 
de l’lraq, montrent que la spirale des sanctions, des 
menaces et de l’isolement peut avoir des consequences 
tragiques. 

Nous voterons contre ce projet de resolution car 
l’adoption de sanctions, au stade actuel, va egalement a 
l’encontre des efforts fructueux deployes par le Bresil 
et la Turquie pour que l’lran s’engage dans une 
solution negociee s’agissant de son programme 
nucleaire. 

Comme le Bresil l’a repete a maintes reprises, la 
declaration de Teheran adoptee le 17 mai offre une 
occasion exceptionnelle qu’il faut saisir. Elle a ete 
approuvee par les plus hauts responsables iraniens et 
adoptee par le Parlement iranien. La declaration de 
Teheran preconise une solution qui permettrait a l’lran 
d’exercer pleinement son droit d’utiliser l’energie 
nucleaire a des fins pacifiques tout en garantissant, 
pleinement et de maniere verifiable, que le programme 
nucleaire iranien serf des fins exclusivement 
pacifiques. Nous sommes fermement convaincus que le 
seul moyen d’atteindre cet objectif commun est de 
s’assurer de la cooperation de l’lran par un dialogue et 
des negociations efficaces et axes sur des mesures 
concretes. 

La declaration de Teheran a montre que le 
dialogue et la persuasion peuvent etre plus productifs 
que des mesures punitives. Son objectif et son resultat 
etaient d’etablir la confiance necessaire pour traiter de 
toutes les questions relatives au programme nucleaire 
iranien. Comme nous l’avons explique hier, la 
declaration conjointe a elimine les obstacles a la 
materialisation d’une proposition faite par l’Agence 
intemationale de l’energie atomique (AIEA) en octobre 
2009. Nombre de gouvemements et d’institutions et de 
personnalites tres respectees ont reconnu la valeur de 
cette declaration qui constitue une etape importante sur 
la voie d’un debat general sur le programme nucleaire 
iranien. 

Le Gouvemement bresilien deplore vivement que 
la declaration conjointe n’ait pas beneficie de la 
reconnaissance politique qu’elle merite et qu’elle ne se 
soit pas vu accorder le temps dont elle avait besoin 
pour porter ses fruits. Le Bresil considere anormal de 
se depecher d’imposer des sanctions avant meme que 
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les parties concemees puissent se reunir et parler de la 
mise en oeuvre de la declaration. Les reponses du 
Groupe de Vienne a la lettre de l’lran en date du 
24 mai, qui confirmait l’attachement de ce pays a la 
teneur de la declaration, ont ete regues il y a quelques 
heures a peine. L’lran n’a pas eu le temps de reagir aux 
opinions du Groupe de Vienne, y compris a la 
proposition relative a la tenue d’une reunion technique 
pour examiner les details. 

L’adoption de sanctions dans ces circonstances 
envoie un mauvais signal en reponse a ce qui pourrait 
etre le debut d’un engagement constructif a Vienne. La 
fa<;on dont les membres permanents, de concert avec 
un pays qui n’est pas membre du Conseil de securite, 
ont negocie entre eux a huis clos pendant des mois a 
egalement ete un grand sujet de preoccupation. 

Le Bresil attache la plus haute importance au 
desarmement et a la non-proliferation, et nos 
antecedents en la matiere sont impeccables. Nous 
avons egalement affirme, et reaffirmons maintenant, 
qu’il est imperatif que toutes les activites nucleaires 
soient menees dans le respect du systeme de garanties 
en vigueur de l’AIEA, et les activites de l’lran ne font 
pas exception a cette regie. Nous restons persuades que 
la declaration de Teheran est une politique avisee qu’il 
faut poursuivre. Nous esperons que toutes les parties 
impliquees en comprendront le bien-fonde a long 
terme. 

A notre avis, l’adoption de nouvelles sanctions 
par le Conseil de securite retardera la realisation de 
progres sur cette question, au lieu de les accelerer ou 
de les garantir. Ne laissons pas passer l’occasion de 
lancer un processus susceptible de mener a une 
solution negociee pacifique de cette question. Les 
preoccupations suscitees aujourd’hui par le programme 
nucleaire iranien ne seront pas reglees tant qu’il n’y 
aura pas de dialogue. En adoptant des sanctions, le 
Conseil choisit en fait l’une des deux voies qui etaient 
censees etre paralleles, et la mauvaise, selon nous. 

M. Apakan (Turquie) {parle en anglais ) : La 
Turquie assume pleinement ses responsabilites dans le 
domaine de la non-proliferation et est done partie a 
l’ensemble des grands instruments et regimes 
intemationaux de non-proliferation. Nous ne voulons 
pas qu’un pays de la region soit dote d’armes 
nucleaires, ce qui rendrait encore plus difficile la 
realisation de l’objectif de creer une zone exempte 
d’armes de destruction massive au Moyen-Orient, ce a 
quoi la Turquie attache une grande importance. 


La Turquie aimerait voir le retablissement de la 
confiance au sein de la communaute intemationale a 
l’egard du caractere exclusivement pacifique du 
programme nucleaire iranien. A cette fin, nous ne 
voyons pas d’altemative viable a une solution 
diplomatique et pacifique. C’est sur cette base que 
nous avons signe, de concert avec le Bresil, la 
declaration de Teheran dont l’objectif est de mettre en 
oeuvre la formule d’echange elaboree par l’Agence 
intemationale de l’energie atomique (AIEA) en octobre 
de l’annee demiere afin de fournir du combustible 
nucleaire au reacteur de recherche de Teheran. 

La declaration de Teheran a cree une nouvelle 
realite vis-a-vis du programme nucleaire iranien. Cette 
declaration, dont l’objectif etait de retablir la 
confiance, permettra, si elle est mise en oeuvre, de 
regler des questions de fond relatives au programme 
nucleaire iranien dans un climat positif et constructif. 
En fait, la declaration est la premiere partie d’une 
feuille de route qui pourrait mener a un reglement 
global du probleme. En d’autres termes, la declaration 
de Teheran ouvre de nouvelles perspectives 
importantes favorables a la poursuite d’une voie 
diplomatique. II faut laisser suffisamment de temps et 
d’espace a sa mise en oeuvre. Nous craignons fort que 
l’adoption de sanctions ait un impact negatif sur la 
dynamique creee par la declaration et l’ensemble du 
processus diplomatique. 

Par ailleurs, le fait que les reponses du Groupe de 
Vienne aient ete re<;ues il y a quelques heures a peine 
n’a guere aide la situation. Le fait egalement que ces 
reponses aient ete negatives et qu’elles aient ete 
envoyees le jour de l’adoption de la resolution sur les 
sanctions a eu un effet determinant sur notre position, 
laquelle illustre notre attachement a la declaration de 
Teheran et a la voie diplomatique. 

Cela dit, il ne faut pas voir dans notre vote contre 
la resolution aujourd’hui un reflet de notre indifference 
aux problemes emanant du programme nucleaire 
iranien. La communaute intemationale se pose de 
graves questions sur l’objectif et la nature de ce 
programme, des questions qui exigent des reponses. 
Nous saisissons la presente occasion pour demander a 
l’lran de faire preuve de la plus grande transparence 
pour ce qui est de son programme nucleaire et de 
cooperer pleinement avec l’AIEA en vue de retablir la 
confiance. 

La Turquie attache une grande importance au 
reglement de ce probleme par des moyens pacifiques et 
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par le biais de negotiations. Le projet de resolution sur 
les sanctions sera adopte aujourd’hui en depit de nos 
efforts actifs et incessants dans ce domaine. L’adoption 
de ce projet de resolution ne doit pas cependant etre 
consideree comme la fin des efforts diplomatiques. 
Nous sommes convaincus qu’apres l’adoption du projet 
de resolution, il faudra poursuivre avec encore plus de 
determination les efforts visant a trouver une solution 
pacifique a ce probleme. 

Par ailleurs, nous prenons note des 
preoccupations de la communaute intemationale 
concemant l’uranium enrichi par liran a 20 %. Nous 
esperons que les autorites iraniennes prendront les 
mesures necessaires pour dissiper les preoccupations 
de la communaute intemationale, qui se pose des 
questions quant a la nature pacifique du programme 
nucleaire de liran. Nous attendons desormais de liran 
qu’il s’attache a mettre en oeuvre la declaration de 
Teheran. Cette declaration doit rester valide. Liran 
doit negocier avec les cinq membres permanents du 
Conseil de securite plus 1’Allemagne pour ce qui est de 
son programme nucleaire, y compris la suspension des 
activites d’enrichissement. Nous contribuerons a ce 
processus. 

C’est pourquoi la Republique turque votera 
contre le projet de resolution aujourd’hui. 

Le President (parle en espagnol) : Le Conseil va 
maintenant se prononcer sur le projet de resolution 
(S/2010/283) dont il est saisi. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Autriche, Bosnie-Herzegovine, Chine, France, 

Gabon, Japon, Mexique, Nigeria, Federation de 

Russie, Ouganda, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et dirlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique 

Votent contre : 

Bresil, Turquie 

S’abstiennent: 

Liban 

Le President {parle en espagnol) : Le resultat du 
vote est le suivant : 12 voix pour, 2 contre et une 
abstention. Le projet de resolution est adopte en tant 
que resolution 1929 (2010). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 


M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Aujourd’hui, le Conseil de securite a reagi 
avec force a la grave menace que le non-respect par 
l’lran des obligations que lui impose le Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires (TNP) fait peser 
sur la paix et la securite internationales. Ce traite est le 
principal instrument juridique international qui 
contraint les Etats Membres a rendre compte de leurs 
actions dans ce domaine, qui decourage la propagation 
des armes nucleaires et qui distribue les bienfaits de 
l’energie nucleaire aux quatre coins du monde. Comme 
l’a declare le President Obama, les regies doivent etre 
contraignantes, les violations sanctionnees et les 
paroles doivent avoir une signification. 

Le probleme est simple. Nous en sommes la parce 
que le Gouvemement iranien a clairement et 
deliberement choisi de violer ses engagements envers 
l’Agence intemationale de l’energie atomique (AIEA), 
ainsi que les resolutions du Conseil de securite. En 
depit des demandes persistantes formulees depuis 
longtemps par la communaute intemationale, l’lran n’a 
pas suspendu l’enrichissement de son uranium ni ses 
autres activites liees a la proliferation. Le Conseil de 
securite a adopte aujourd’hui une resolution qui vise a 
renforcer la necessite pour l’lran de prendre des 
mesures et de se conformer a ses obligations. Ces 
sanctions ne visent pas le peuple iranien, ni ne 
cherchent a empecher l’lran d’exercer ses droits 
legitimes au titre du TNP, et ce, conformement a ses 
obligations. Au contraire, elles visent uniquement les 
ambitions nucleaires d’un Gouvemement qui a choisi 
une voie menant a son isolement croissant. 

Ces sanctions sont aussi severes que reflechies et 
precises. La resolution interdit l’lran d’investir a 
l’etranger dans des activites nucleaires sensibles. Elle 
impose de nouvelles restrictions contraignantes 
concernant l’importation par l’lran d’armes classiques. 
Elle proscrit toutes les activites iraniennes relatives aux 
missiles balistiques pouvant emporter des armes 
nucleaires. Elle impose un cadre global d’inspection 
des chargements pour determiner si l’lran acquiert et 
importe clandestinement des materiaux illicites ou des 
produits nucleaires, et l’en empecher. 

Elle introduit d’importants nouveaux outils 
permettant d’empecher l’lran d’utiliser le systeme 
financier international, en particulier les banques 
iraniennes, pour financer et faciliter la proliferation 
nucleaire. Elle souligne les liens potentiels entre le 
secteur de l’energie et les ambitions nucleaires de 
l’lran. Elle pointe du doigt le role joue par le Corps des 
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gardiens de la revolution islamique dans les efforts 
iraniens de proliferation. Elle cree un Groupe d’experts 
de l’ONU charge d’aider au controle et a l’application 
des sanctions. Enfin, elle impose de nouvelles 
sanctions ciblees, notamment le gel de fonds et des 
interdictions de voyager, a 40 entites et a un individu 
participant a la proliferation nucleaire iranienne. 

Depuis 2002, l’Agence intemationale de l’energie 
atomique s’efforce d’enqueter sur les graves soupgons 
selon lesquels le programme nucleaire iranien pourrait 
avoir des dimensions militaires. En 2003, le Conseil 
des gouvemeurs de l’AIEA s’est declare « gravement 
preoccupe» que l’lran n’ait pas encore permis a 
l’AIEA de garantir aux Etats Membres qu’il avait 
declare la totalite de ses matieres et activites 
nucleaires. En ce qui nous conceme, les Etats-Unis ont 
entame des efforts serieux et soutenus, depuis le debut 
de l’annee demiere, pour dialoguer avec l’lran sur une 
serie de questions d’interet mutuel, notamment les 
questions nucleaires. Les Etats-Unis ont fait des 
propositions detaillees et specifiques aux Iraniens, y 
compris dans le cadre d’une demarche personnels et 
directe du President Obama. 

Les Etats-Unis appuient fermement 1’utilisation 
pacifique de l’atome en matiere d’energie et 
d’innovation. Comme chaque pays, l’lran a des droits, 
mais il a aussi des responsabilites, et les deux sont 
inextricablement lies. L’lran a elude toutes les 
occasions permettant de verifier la nature pacifique de 
son programme nucleaire. Ces demiers mois, l’lran 
nous a donne encore plus de raisons de suspecter que 
son objectif est de developper sa capacite de concevoir 
une arme nucleaire et non l’inverse. En septembre 
dernier, le monde a appris que l’lran avait secretement 
construit une nouvelle installation d’enrichissement de 
l’uranium a Qom, en violation flagrante des resolutions 
du Conseil de securite et de ses obligations a l’egard de 
l’AIEA. En novembre dernier, l’lran a annonce qu’il 
allait construire 10 installations supplementaires. En 
fevrier, l’lran a declare qu’il allait commencer a 
enrichir l’uranium a environ 20 %, se rapprochant ainsi 
de la production de matieres de qualite militaire. En 
mai, l’AIEA a de nouveau affirme que l’lran 
poursuivait l’enrichissement illicite de son uranium, et 
a prevenu que l’lran avait amasse plus de 2 400 
kilogrammes d’uranium faiblement enrichi. 

La resolution que nous venons d’adopter 
aujourd’hui montre clairement a l’lran la voie a suivre 
pour obtenir la suspension immediate de ces sanctions. 
Le meilleur moyen d’y parvenir est encore le plus 


simple. L’lran doit remplir ses obligations 
intemationales, suspendre ses activites bees a 
l’enrichissement et au retraitement ainsi qu’a l’eau 
lourde, et cooperer pleinement avec l’AIEA. Les Etats- 
Unis reaffirment leur attachement a une voie 
diplomatique robuste, creative fondee sur des 
principes. Nous resterons disposes a poursuivre la 
diplomatic avec l’lran et ses dirigeants, afin de leur 
montrer combien ils ont a gagner en agissant de 
maniere responsable, et combien ils peuvent encore 
perdre s’ils continuent d’agir avec autant 
d’imprudence. La resolution d’aujourd’hui ne remplace 
pas ces efforts, mais elle les appuie. 

La Turquie et le Bresil ont durement oeuvre pour 
faire progresser la proposition sur le reacteur de 
recherche de Teheran, et ces efforts traduisent les 
bonnes intentions de leurs dirigeants de repondre aux 
besoins humanitaires du peuple iranien, tout en 
rassurant la communaute intemationale quant a la 
nature du programme nucleaire iranien. Mon 
gouvemement continuera de debattre de la proposition 
iranienne amendee et de nos inquietudes a son propos, 
et ce, en temps voulu. 

Toutefois, la proposition sur le reacteur de 
recherche de Teheran, amendee ou non, ne repond pas 
aux preoccupations essentielles, fondees et non 
resolues sur le programme nucleaire iranien. Ce que 
fait en revanche la resolution d’aujourd’hui. En 
attendant que soient pleinement dissipees les 
inquietudes intemationales quant a l’attitude de defi de 
l’lran sur la question nucleaire, nous devons ceuvrer de 
concert pour veiller a ce que les sanctions prescrites 
dans cette resolution soient pleinement et 
energiquement mises en oeuvre. Nous devons garantir 
que la mise au point des armes les plus destructrices 
jamais congues par la science humaine est encadree par 
les controles les plus stricts jamais etablis par un 
gouvemement humain. Le mois dernier, 189 pays se 
sont reunis pour consolider le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP) en tant que 
pierre angulaire de la securite mondiale. La resolution 
d’aujourd’hui est une partie importante de ce travail. 
Le TNP doit rester au cceur de notre effort mondial 
visant a stopper la proliferation nucleaire, alors meme 
que nous poursuivons l’objectif ultime d’un monde 
sans armes nucleaires. 

Aujourd’hui, je suis fiere d’affirmer que le 
Conseil a ete a la hauteur de ses responsabilites. A 
present, l’lran se doit d’agir de maniere plus avisee. 
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Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je voudrais tout d’abord lire le texte d’une 
declaration approuvee par les Ministres des affaires 
etrangeres de la Chine, de la France, de l’AHemagne, 
de la Russie, du Royaume-Uni et des Etats-Unis, avec 
l’appui de la Haute-Representante de l’Union 
europeenne. La declaration se lit comme suit: 

« Nous, Ministres des affaires etrangeres de 
la Chine, de la France, de l’Allemagne, de la 
Russie, du Royaume-Uni et des Etats-Unis, 
souhaitons saisir cette occasion pour reaffirmer 
notre determination et notre engagement a trouver 
rapidement une solution negociee au dossier 
nucleaire iranien. 

L’adoption de la resolution 1929 (2010) du 
Conseil de securite de l’ONU, qui reflete 
F inquietude de la communaute intemationale 
concemant le programme nucleaire iranien et 
reaffirme la necessite pour l’lran de se conformer 
aux exigences du Conseil de securite et du 
Conseil des gouvemeurs de l’AIEA, laisse la 
porte ouverte a la poursuite du dialogue entre 
E3+3 et l’lran. L’objectif de nos efforts est de 
parvenir a un reglement global a long terme qui 
retablirait la confiance intemationale dans le 
caractere pacifique du programme nucleaire 
iranien tout en respectant le droit legitime de 
l’lran aux utilisations pacifiques de l’energie 
atomique. Nous sommes determines a poursuivre 
notre action a cet effet. Nous nous rejouissons et 
nous felicitons de tous les efforts diplomatiques 
deployes a cet egard, notamment ceux du Bresil 
et de la Turquie sur la question specifique du 
reacteur de recherche de Teheran. 

Nous reiterons les propositions que nous 
avons faites en juin 2008 et qui restent 
d’actualite, comme le reaffirme la resolution 
1929 (2010). 

Nous considerons que ces propositions 
constituent un point de depart solide pour les 
futures negociations. Nous sommes prets a 
poursuivre le dialogue et les relations avec l’lran 
dans le contexte de la mise en oeuvre des points 
d’accord trouves lors de la reunion de Geneve du 
ler octobre 2009. Nous avons demande a Mme 
Ashton, Haut-Representante de l’Union 
europeenne pour la politique etrangere et de 
securite commune, de continuer a ceuvrer dans 
cette voie des que possible avec M. Said Jalili, 


Secretaire du Conseil supreme de securite 
nationale de l’lran. 

Nous esperons que l’lran fera preuve de 
pragmatisme et que, face a notre ouverture au 
dialogue et a la negociation, il reagira de maniere 
positive. » 

Je conclus ainsi la declaration prononcee au nom 
des six Ministres des affaires etrangeres. 

Je vais a present faire quelques observations a 
titre national. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1929 (2010), qui fait echo aux graves 
preoccupations actuelles de la communaute 
intemationale devant les risques de proliferation 
qu’implique le programme nucleaire iranien. Le 
Conseil de securite a une nouvelle fois envoye un 
message fort denotant la determination de la 
communaute intemationale. Cela montre clairement 
que le fait pour l’lran de s’obstiner a ne pas respecter 
les mesures prescrites par le Conseil de securite et le 
Conseil des gouvemeurs de l’AIEA pour mettre fin a 
ses activites liees a l’enrichissement ne saurait etre 
tolere. 

La demiere fois que le Conseil de securite s’est 
penche pour sur cette question, en septembre 2008, il a 
affirme clairement vouloir repondre a ces graves 
preoccupations en empruntant la voie du dialogue et 
des negociations (voir S/PV.5984). Depuis lors, nous 
avons deploye de nombreux efforts pour atteindre cet 
objectif. Lorsque les Ministres des affaires etrangeres 
des E3+3 se sont rencontres a New York le 
23 septembre 2009, ils ont reaffirme leur volonte de 
negocier un accord global a long terme pour regler la 
question du nucleaire iranien, mais ils ont egalement 
affirme clairement que cela n’etait possible que si les 
deux parties etaient disposees a aborder ces questions 
dans un esprit de respect mutuel et determinees a 
rechercher les moyens d’aller de l’avant. 

A la reunion d’octobre dernier a Geneve, nous 
sommes parvenus a nous entendre sur trois questions 
importantes. Premierement, l’lran a accepte la tenue 
d’une nouvelle reunion sur son programme nucleaire 
dans les 30 jours. L’lran a egalement affirme qu’il 
coopererait pleinement et immediatement avec l’AIEA 
au sujet de 1’installation d’enrichissement situee pres 
de Qom. Il a par ailleurs donne son accord de principe 
a un arrangement visant a reapprovisionner le reacteur 
de recherche de Teheran (RRT). 
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Nous avons salue ces engagements et avons 
clairement exprime notre espoir qu’ils marquent le 
debut d’une periode d’intenses negociations. Nous 
regrettons que cela n’ait pas ete le cas. L’lran a declare 
a plusieurs reprises qu’il ne debattrait pas de son 
programme nucleaire, pretendant que nos 
preoccupations etaient infondees. Elies ne le sont pas. 
Elies sont pleinement documentees dans les rapports 
presentes depuis plusieurs annees par le Directeur 
general de l’AIEA et elles font l’objet de resolutions du 
Conseil de securite depuis 2006. L’objectif de 
l’installation de Qom reste incertain. Le rapport de 
fevrier 2010 de l’AIEA a, une nouvelle fois montre 
clairement que l’lran n’avait pas repondu a un certain 
nombre de questions essentielles. 

Eu egard au RRT, les trois jours de pourparlers a 
Vienne ont abouti a une proposition detaillee de 
l’AIEA sur laquelle toutes les parties presentes se sont 
entendues. L’lran est par la suite revenu sur son 
acceptation initiale de la proposition concemant le 
RRT et, en fevrier, il a commence a enrichir a 20 % son 
uranium faiblement enrichi, et ce, bien qu’il n’ait 
aucun besoin de le faire et qu’il ne dispose pas des 
moyens de fabriquer le combustible necessaire au 
fonctionnement du reacteur. L’lran a egalement 
annonce la construction de nouvelles installations 
d’enrichissement. 

Nous reconnaissons les efforts deployes de bonne 
foi par la Turquie et le Bresil pour persuader l’lran de 
collaborer avec l’AIEA au sujet du reacteur de 
recherche de Teheran. Cependant, nous ne pouvons 
accepter les tentatives de l’lran de profiter de ces 
efforts pour justifier le fait qu’il continue de faire fi des 
resolutions successives du Conseil de securite qui 
decident la suspension des activites d’enrichissement 
iraniennes. Nous avons affirme a de nombreuses 
reprises que nous ne remettons pas en question le droit 
de l’lran d’utiliser l’energie nucleaire a des fins 
pacifiques, mais ce droit est assorti de responsabilites. 

Les actions de l’lran ont rendu la resolution 
adoptee aujourd’hui necessaire. Une nouvelle fois, la 
resolution reaffirme notre volonte d’engager un 
dialogue pour repondre au fond de nos preoccupations. 
Les mesures adoptees dans cette resolution et dans les 
precedentes pourront etre suspendues lorsque l’lran 
suspendra ses activites interdites. 

Nous demeurons prets a reprendre les pourparlers 
sur le programme nucleaire iranien entames a Geneve 
le ler octobre 2009. Nous estimons que ces pourparlers 


peuvent aboutir a une solution, a condition qu’ils 
soient cibles, qu’ils abordent les preoccupations des 
deux parties et qu’ils progressent rapidement. En 
tendant la main, nous montrons notre volonte de regler 
ces questions grace au dialogue et a la diplomatic, et en 
adoptant cette resolution, nous faisons preuve de la 
meme volonte de continuer a reagir fermement au refus 
de l’lran de respecter ses obligations intemationales. 

M. Araud (France) : La France se felicite de 
1’adoption de la resolution 1929 (2010). Le Conseil l’a 
adoptee tres majoritairement, avec le suffrage de pays 
d’Afrique, d’Asie, d’Europe, d’Amerique, de pays 
ayant une industrie nucleaire ou n’en ayant pas, de 
pays ayant des relations commerciales avec l’lran ou 
n’en ayant pas. 

Cette unite a une raison claire. Nous la 
connaissons tous. L’lran a developpe un programme 
nucleaire clandestin pendant 18 ans. Une fois ce 
programme decouvert, l’lran n’a cesse d’entraver les 
efforts de l’Agence intemationale de l’energie 
atomique pour en elucider la finalite. L’lran poursuit 
l’enrichissement d’uranium, en depit de cinq 
resolutions du Conseil de securite et en l’absence de 
programme electronucleaire credible sur son sol. 

Les faits sont accablants. Ils ne pretent a aucun 
doute. II suffit de les rappeler. L’lran a developpe un 
programme de missiles capables d’emporter des tetes 
nucleaires. L’lran a travaille sur des etudes militaires 
poussees qui constituent le lien manquant entre 
l’enrichissement et le programme balistique, en 
particulier sur l’amenagement d’un vecteur pour y 
placer une tete nucleaire, tout en refusant toute 
cooperation sur ce point avec l’Agence. 

Plus recemment, l’lran a construit une usine 
clandestine d’enrichissement a Qom, adaptee pour un 
usage militaire, mais beaucoup trop petite pour un 
usage civil. II faudrait la faire toumer 24 heures sur 24 
pendant 45 ans pour alimenter un reacteur civil. Enfin 
en fevrier dernier, l’lran a commence a enrichir son 
uranium a 20 %, ce qui le rapproche encore du seuil 
militaire. 

Nulle surprise done que l’Agence intemationale 
de l’energie atomique (AIEA) vienne de conclure, dans 
le rapport de son Directeur general du 31 mai, qu’elle 
est dans 1’impossibility de confirmer que toutes les 
matieres nucleaires en Iran sont dediees a des activites 
pacifiques. 
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Ce n’est pourtant pas faute d’avoir multiplie les 
efforts pour amener l’lran, par le seul dialogue, a faire 
preuve d’ouverture. Les trois pays europeens, la 
Republique federale d’Allemagne, le Royaume-Uni et 
la France, ont tente des 2003 d’entamer un dialogue 
avec l’lran. Cette approche a abouti a la premiere 
proposition europeenne de cooperation d’aout 2005, 
puis a l’offre des E3+3 de 2006, puis encore a la 
nouvelle offre de juin 2008. 

D’importantes incitations ont ete offertes a l’lran 
dans les domaines nucleaire, securitaire, commercial, 
agricole et medical. Une delegation de haut niveau 
s’est rendue a Teheran en juin 2008 avec une lette 
signee par les six Ministres, dont le Secretaire d’Etat 
americain de l’epoque; d’innombrables reunions ont eu 
lieu avec les Iraniens, des correspondances 
ministerielles, des contacts directs et indirects, 
multilateraux et bilateraux; aucun effort n’a ete 
epargne. Mais ces offres n’ont pas abouti du fait du 
refus iranien d’entamer une negociation, et depuis sept 
mois, l’lran a refuse de rencontrer la representante de 
l’Union europeenne, M me Ashton, malgre l’engagement 
qu’il avait pris en octobre dernier. 

C’est dans ce contexte que mon pays a accueilli 
avec gratitude l’initiative de la Turquie et du Bresil sur 
le reacteur de recherche de Teheran, comme mesure de 
confiance. Les autorites de mon pays l’ont indique au 
plus haut niveau. Nous saluons l’engagement des deux 
dirigeants prestigieux et nous souhaitons leur succes, 
mais nous constatons cependant que l’lran a deja tout 
fait pour oter sa substance a l’accord, en poursuivant 
d’abord l’enrichissement de l’uranium a 20 % et en 
affirmant son intention de continuer a le faire, ce qui 
annule l’interet principal de l’accord; en gagnant du 
temps, ensuite, de sorte qu’il n’aurait plus a exporter 
qu’une fraction de son stock d’uranium afin qu’il lui 
soit rapide de reconstituer la quantite necessaire pour 
un engin militaire. 

Vous avez releve aussi, Monsieur le President, la 
lecture biaisee que fait l’lran de cet accord pour y voir 
une justification illimitee a l’enrichissement, a un rejet 
definitif des sanctions et des enquetes de l’AIEA et, 
enfin, un alibi pour ne plus evoquer son programme 
militaire avec les E3+3. 

Enfin, et surtout, un accord satisfaisant sur le 
reacteur de recherche de Teheran, que nous appelons 
de nos vceux, pourrait etre une mesure de confiance 
utile, mais ne repondrait pas au cceur du probleme. Le 
cceur du probleme, c’est la nature du programme 


nucleaire iranien, la revelation du site clandestin de 
Qom, l’enrichissement a 20 % et l’obstruction 
iranienne aux efforts de l’AIEA. Ce probleme reste 
entier. C’est le refus de l’lran de le resoudre qui nous 
contraint aujourd’hui a la fermete. 

Des lors, la resolution de sanctions que nous 
venons d’adopter constitue la reponse appropriee. Cette 
resolution est forte, mais precise et ciblee. Elle ne vise 
pas la population iranienne. Ses mesures rencheriront 
le cout pour l’lran de sa politique proliferante. Elies 
ralentiront les progres du programme nucleaire et nous 
aideront ainsi a gagner du temps pour la diplomatic. 
C’est d’ailleurs le moins que nous puissions decider 
apres la decouverte du site clandestin de Qom et le 
debut de l’enrichissement a 20 %. Car il est de notre 
devoir de proteger le Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires, ce navire sur lequel l’lran croit 
pouvoir voyager sans billet. 

Si apres de tels developpements nous ne 
reagissions pas, le message que nous enverrions aux 
emules potentiels de l’lran serait: « allez-y ». II est 
aussi de notre devoir d’eviter la course regionale aux 
armements, que le seul doute sur la finalite du 
programme iranien suffirait a susciter. II est de notre 
devoir, enfin, de prevenir un conflit, aux consequences 
catastrophiques, dans une region instable. 

Pour autant, la porte du dialogue reste toujours 
ouverte. Cela inclut les discussions sur le reacteur de 
recherche de Teheran. Prenant pleinement en compte 
les efforts du Bresil et de la Turquie, la France, les 
Etats-Unis et la Russie ont ecrit au Directeur general 
de l’AIEA pour lui faire part des points qui posent des 
difficultes dans l’accord de Teheran. Nous proposons 
une reunion d’experts des que possible avec l’lran pour 
trouver un accord sur ces points. Nous sommes prets 
aussi a envisager d’autres mesures de confiance, 
comme l’indique la resolution que nous venons 
d’adopter. 

Mais, c’est une decision que nous ne pouvons pas 
prendre seuls. C’est aux dirigeants iraniens, a present, 
de saisir, comme nous le leur enjoignons depuis 
maintenant pres de sept ans, la main qui leur est 
tendue. C’est a eux de prendre en compte l’interet de 
leur population plutot que d’embrasser un dangereux 
reve de puissance au prix de la stabilite de la region. A 
eux de choisir l’integration dans la societe 
intemationale et ses dividendes, plutot que l’isolement 
croissant auquel ils se condamnent. S’ils y sont prets, 
nous serons la pour les y aider. 
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M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais) : 
L’Ouganda a vote pour la resolution 1929 (2010) car 
nous appuyons pleinement le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires. Cette resolution est 
dotee d’un mecanisme d’examen, y compris la 
suspension et la levee des mesures imposees, a 
condition que l’lran respecte ses obligations et le TNP. 
II importe que l’ensemble des activites nucleaires des 
Etats parties au TNP soient verifiees pour savoir si 
elles sont conformes aux garanties de l’Agence 
intemationale de l’energie atomique (AIEA). 

Dans ses rapports, l’Agence a souleve un certain 
nombre de questions liees au programme nucleaire 
iranien qui necessitent d’etre clarifiees par l’lran, de 
maniere a rassurer la communaute intemationale que 
son programme nucleaire sert des fins pacifiques. 
L’Ouganda salue et appuie les efforts diplomatiques 
menes par le Bresil et la Turquie qui ont abouti a la 
declaration de Teheran. Nous sommes convaincus que 
de telles initiatives de renforcement de la confiance 
sont utiles dans la recherche d’une solution pacifique a 
la question nucleaire iranienne. 

L’Ouganda reitere qu’il importe de poursuivre 
tous les efforts allant dans le sens d’une solution 
negociee qui garantisse le droit inalienable de l’lran a 
developper son energie nucleaire tout en rassurant dans 
le meme temps la communaute intemationale que son 
programme sert exclusivement des fins pacifiques. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : La Federation de Russie a vote pour la 
resolution 1929 (2010) sur la base de sa position de 
principe constante s’agissant de la question nucleaire 
iranienne. Nous avons toujours plaide en faveur d’un 
reglement de toutes les questions soulevees par la 
communaute intemationale concemant le programme 
nucleaire iranien par le dialogue et la cooperation 
constructive avec Teheran. 

Nous esperons que l’lran considerera la 
resolution comme un autre signe de la necessite de 
repondre positivement aux nombreux appels des E3+3 
et de l’ensemble de la communaute intemationale lui 
demandant de respecter ses obligations de non¬ 
proliferation et d’entamer des negociations de fond 
avec les E3+3 pour garantir une cooperation pleine et 
transparente avec l’Agence intemationale de l’energie 
atomique (AIEA) afin de clarifier l’ensemble des 
problemes lies au programme nucleaire iranien. 

La Russie a deploye, et continuera de deployer 
d’intenses efforts multilateraux et independants pour 


convaincre l’lran de cooperer de maniere constructive 
avec les E3+3 et de respecter en toute bonne foi 
l’ensemble des dispositions des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et les decisions de l’AIEA. En 
construisant la centrale nucleaire de Bushehr, la Russie 
reaffirme non seulement par des mots mais par des 
actes le droit fondamental de l’lran en tant que Partie 
au Traite sur la non-proliferation nucleaire (TNP) de 
developper un programme d’energie nucleaire 
pacifique. Helas, les efforts intensifs de la Russie et de 
nos partenaires des E3+3 n’ont pas encore re<;u une 
reponse valable de la part de l’lran. Teheran n’a pas 
encore pris les decisions necessaires propices a la 
pleine realisation de son droit a 1’utilisation de 
l’energie nucleaire a des fins pacifiques et au 
renforcement du regime de non-proliferation nucleaire. 

Dans ses conditions, et dans le cadre de 
l’approche a double voie formulee par les E3+3 et 
approuvee par le Conseil de securite, il s’avere 
inevitable que des mesures restrictives additionnelles 
doivent etre adoptees pour restreindre le 
developpement des activites iraniennes qui sont 
contraires a la tache de renforcement du regime de 
non-proliferation. 

L’adoption de sanctions par le Conseil de securite 
est une mesure necessaire, et nous envisageons leur 
application d’une maniere equilibree et 
proportionnelle. Lors des negociations sur la 
resolution, la delegation russe a cible ses efforts de 
maniere a garantir que la decision du Conseil de 
securite vise uniquement le renforcement du regime de 
non-proliferation et qu’elle ne contienne aucune 
disposition qui nuirait au bien-etre du peuple iranien. 

Nous sommes fermement convaincus qu’il n’y a 
aucune option autre qu’un reglement pacifique et 
diplomatique de la question du nucleaire iranien. Ce 
postulat a ete inclus dans le texte de la resolution. Nous 
attendons de Teheran qu’au final il se declare dispose a 
entamer des negociations avec les E3+3. Dans le cadre 
d’un tel dialogue, la discussion cruciale du programme 
nucleaire iranien devrait egalement porter sur le train 
de mesures d’encouragement constructives propose a 
nos partenaires iraniens, en cooperation avec l’AIEA, 
pour lever tout doute persistant au sujet du programme. 
Ce train de mesures est toujours sur la table, comme 
reaffirme dans la resolution qui vient d’etre adoptee 
ainsi que dans la declaration des ministres des affaires 
etrangeres des E3+3 a ce present debat. 
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Nous sommes convaincus que la teneur de ces 
mesures montre pleinement les dividendes que l’lran 
peut tirer en cooperant avec la communaute 
intemationale dans divers domaines, ce qui est 
impossible dans une situation ou il fait peu de cas des 
resolutions du Conseil de securite et des decisions de 
l’AIEA relatives a son programme nucleaire. Nous 
esperons que l’lran saura nettement discemer ces 
avantages evidents et qu’il cooperera avec les E3+3, 
notamment en en mettant en oeuvre l’ensemble des 
arrangements conclus a Geneve le l er octobre 2009. 
Preciser la nature du programme nucleaire iranien 
grace a la cooperation pleine et transparente de 
Teheran avec l’AIEA permettra de lever les sanctions 
du Conseil de securite contre le pays et donnera a 
l’lran la possibilite d’exercer pleinement tous les droits 
dont jouissent les Etats parties au TNP qui ne sont pas 
dotes d’armes nucleaires, notamment pour ce qui est de 
Tenrichissement de l’uranium pour produire du 
combustible pour les centrales nucleaires. 

Nous esperons que le mecanisme d’echange de 
combustible pour le reacteur de recherche de Teheran 
propose a l’origine par la Russie sera mis en oeuvre. 
Nous nous felicitons des efforts deployes par le Bresil 
et la Turquie a cet egard. L’action menee s’agissant de 
cette initiative se poursuit dans le cadre du Groupe de 
Vienne avec notre participation active. 

Pour terminer, je voudrais souligner de nouveau 
que nous attendons de l’lran qu’il agisse d’une maniere 
realiste et raisonnable et qu’il reponde positivement 
aux offres de dialogue des six facilitateurs afin de 
regler de maniere efficace la question nucleaire 
iranienne dans l’interet de l’ensemble de la 
communaute intemationale. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Le Japon 
a vote pour la resolution 1929 (2010). Je tiens a 
expliquer les raisons pour lesquelles le Japon a appuye 
cette importante resolution. 

La question nucleaire iranienne est une source de 
grave preoccupation pour la communaute 
intemationale depuis la revelation en 2002 des 
nombreuses activites nucleaires menees par l’lran. 
L’Agence intemationale de l’energie atomique (AIEA) 
et le Conseil de securite suivent de pres la situation et 
ont pris une serie de decisions pour regler ce probleme 
qui est un sujet de preoccupation pour la communaute 
intemationale. Le Japon etant un pays fortement 
attache au regime du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires, il souligne l’importance de la non¬ 


proliferation nucleaire et de l’utilisation de l’energie 
nucleaire a des fins pacifiques. Il faut neanmoins 
souligner que le droit d’utiliser l’energie nucleaire a 
des fins pacifiques implique la responsabilite de 
respecter les exigences et les obligations decoulant des 
resolutions pertinentes de l’AIEA et du Conseil de 
securite. Le Conseil doit faire face sans detour au 
probleme pose par la violation constante par l’lran de 
ses resolutions et son non-respect des exigences de 
l’AIEA. 

La declaration de Teheran sur l’echange 
d’uranium faiblement enrichi iranien contre du 
combustible nucleaire destine au reacteur de recherche 
de Teheran est une mesure positive si elle est mise en 
oeuvre de maniere adequate. Nous rendons hommage 
aux efforts deployes par le Bresil et la Turquie en 
faveur d’une solution diplomatique. Toutefois, cet 
accord ne regie pas les questions fondamentales 
associees aux obligations qui incombent a l’lran aux 
termes des resolutions du Conseil de securite. En 
d’autres termes, l’lran est oblige de suspendre toutes 
les activites liees a Tenrichissement jusqu’a qu’il 
reponde aux preoccupations de la communaute 
intemationale et dissipe ses inquietudes quant a son 
programme nucleaire de fa<;on a retablir la confiance 
de la communaute intemationale. Meme apres la 
declaration de Teheran, l’lran continue d’enrichir et 
d’accumuler de l’uranium faiblement enrichi, 
notamment en enrichissant l’uranium a 20 %, en 
violation des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Le recent rapport du Directeur general de 
l’AIEA en date du 31 mai affirme de nouveau que 
l’lran n’a pas apporte la cooperation necessaire pour 
permettre a l’AIEA de confirmer que toutes les 
matieres nucleaires en Iran sont utilisees a des fins 
pacifiques. 

Le Japon appuie l’approche a double voie 
adoptee par le groupe E3+3, et qui beneficie du soutien 
du Conseil de securite, afin de regler le probleme 
nucleaire iranien grace au dialogue et a des pressions 
necessaires, etant donne que la resolution 1929 (2010) 
envoie un message ferine, cible et mesure 
exhortant l’lran a changer de politique. L’lran doit 
cooperer plus etroitement avec l’AIEA afin de regler 
completement les questions en suspens et de nouvelles 
questions, dans le but de demontrer que ses 
nombreuses activites nucleaires servent des fins 
exclusivement pacifiques. L’lran doit aussi appliquer 
fidelement les decisions contenues dans les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, y compris la 
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resolution 1929 (2010), afm de retablir la confiance de 
la communaute intemationale. 

La resolution 1929 (2010) est conforme a 
l’approche a double voie. Elle ne laisse aucunement 
supposer que les efforts deployes pour parvenir a une 
solution diplomatique grace au dialogue avec l’lran 
doivent cesser. Je tiens a souligner que la voie de la 
diplomatic reste ouverte. Ceci est clairement indique 
dans la resolution 1929 (2010). Pour sa part, le Japon 
continue de saisir toutes les occasions pour exhorter 
l’lran a prendre la decision strategique de chercher une 
solution constructive a la question nucleaire. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
L’Autriche a vote pour la resolution 1929 (2010). Une 
decision de ce genre n’est jamais prise a la legere. 
Depuis le moment ou l’Agence intemationale de 
l’energie atomique a continue l’existence de matieres 
et d’activites nucleaires clandestines iraniennes en juin 
2003, 1’Autriche avait espere que le probleme pouvait 
etre regie par la voie de negociation. Un manque de 
cooperation de la part de l’lran a amene le Conseil de 
securite a inscrire cette question a son ordre du jour en 
mars 2006. Depuis lors, le Conseil de securite a adopte 
une declaration presidentielle et cinq resolutions. 
Malheureusement, l’lran n’a pas repondu aux vives 
preoccupations de la communaute intemationale et n’a 
pas su retablir la confiance de la communaute 
intemationale dans la nature exclusivement pacifique 
de son programme nucleaire. 

En effet, depuis l’adoption de la demiere 
resolution du Conseil de securite en septembre 2008, 
l’existence d’une nouvelle installation clandestine 
d’enrichissement a ete revelee et l’lran a commence a 
enrichir l’uranium a 20 %, pour ne citer que deux 
exemples parmi les demiers faits nouveaux. Ceci est 
d’autant plus dommage que la Conference des Parties 
chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires (TNP) qui s’est tenue ici a New 
York le mois dernier a adopte une nouvelle approche 
constructive de la question de la non-proliferation. 
Dans les plans d’action adoptes a cette conference, tous 
les Etats parties au TNP ont souligne, entre autres, 
qu’il importait de cooperer avec l’Agence 
intemationale de l’energie atomique pour ce qui est des 
questions de conformite. 

Comme je l’ai dit hier, l’Autriche, en accord avec 
la politique de longue date de l’Union europeenne, 
reste attachee a l’approche a double voie. Dans ce 
contexte, nous demandons de nouveau a l’lran 


d’accepter de dialoguer avec la Haute-Representante de 
l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite, conformement au paragraphe 33 
de la resolution qui vient d’etre adoptee. 

Tout en etant convaincus de la necessite des 
mesures additionnelles adoptees aujourd’hui, nous 
continuons d’appuyer les deux principaux trains de 
mesures incitatives presentes en juillet 2006 et en 
juillet 2008. Nous esperons que l’lran acceptera l’offre 
faite par la Chine, la France, l’Allemagne, la 
Federation de Russie, le Royaume-Uni et les Etats- 
Unis, et par la Haute-Representante de l’Union 
europeenne, de renouer le dialogue sur la question 
nucleaire sans conditions prealables en vue de trouver 
une solution globale a cette question. A cet egard, je 
tiens a mettre tout particulierement 1’accent sur 
l’engagement pris au paragraphe 37 de la resolution 
d’aujourd’hui de suspendre l’application des mesures 
si l’lran suspend, et aussi longtemps qu’il suspendra, 
toutes les activites liees a l’enrichissement et au 
retraitement, sous verification de l’AIEA, pour ouvrir 
la voie a des negociations de bonne foi permettant de 
parvenir rapidement a un resultat mutuellement 
acceptable. 

M. Li Baodong (Chine) {parle en chinois) : Le 
Conseil de securite vient d’adopter une nouvelle 
resolution sur la question nucleaire iranienne. C’est la 
sixieme resolution adoptee par le Conseil de securite 
sur cette question depuis juillet 2006. A l’instar des 
cinq resolutions precedentes, cette nouvelle resolution 
reflete non seulement les preoccupations de la 
communaute intemationale quant a la question 
nucleaire iranienne, mais egalement l’espoir de toutes 
les parties de parvenir a un reglement rapide et 
pacifique de la question grace a des negociations 
diplomatiques. La Chine demande a tous les membres 
de la communaute intemationale de mettre en oeuvre la 
resolution de fa<;on globale et en toute bonne foi. La 
Chine a toujours affirme que les mesures prises par le 
Conseil de securite sur la question nucleaire iranienne 
devaient suivre les trois principes suivants. 

Premierement, ces mesures doivent contribuer au 
maintien du regime international de non-proliferation 
nucleaire. En tant qu’Etat partie au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, l’lran doit 
s’acquitter pleinement de ses obligations au titre du 
Traite. Entre-temps, son droit d’utiliser l’energie 
nucleaire a des fins pacifiques doit etre pleinement 
respecte et garanti. Deuxiemement, les mesures du 
Conseil de securite doivent etre propices a la paix et a 
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la stability au Moyen-Orient, en particulier dans la 
region du Golfe. Troisiemement, elles doivent aider a 
renforcer la dynamique actuelle vers le relevement 
economique mondial et ne pas avoir d’impact sur la vie 
quotidienne du peuple iranien ou sur le commerce 
international et les transactions intemationales 
normales. 

Les mesures prises par le Conseil de securite 
doivent etre adaptees, progressives, clairement ciblees 
et en rapport avec les activites reellement menees par 
l’lran dans le secteur nucleaire. Elles doivent renforcer 
l’action diplomatique visant a regler la question 
nucleaire iranienne. 

La Chine a participe en toute bonne foi et de 
maniere constructive aux consultations sur le projet de 
resolution et a oeuvre avec energie pour veiller a ce que 
le texte tienne pleinement compte des principes 
susmentionnes. 

Nous pensons que les sanctions ne sauraient 
regler le fond de la question nucleaire iranienne. Un 
reglement global et approprie de cette question impose 
de reprendre la voie du dialogue et de la negociation. 
L’adoption de cette nouvelle resolution par le Conseil 
de securite ne signifie pas que la porte soit fermee aux 
efforts diplomatiques. Cette nouvelle resolution vise a 
ce que l’lran reprenne les negociations et a entamer 
une nouvelle serie d’efforts diplomatiques. 

A cette fin, les sanctions enumerees dans cette 
nouvelle resolution ne sont pas irrevocables. En 
d’autres termes, si l’lran suspend les activites liees a 
l’enrichissement de l’uranium et au retraitement et se 
plie aux resolutions pertinentes de l’Agence 
intemationale de 1’energie atomique et du Conseil de 
securite, le Conseil suspendra ,voire levera, les 
sanctions imposees a l’lran. 

La Chine a toujours pense que le Conseil de 
securite devait etre uni pour resoudre la question 
nucleaire iranienne. Nous avons toujours maintenu que 
l’unite du Conseil de securite etait importante et nous 
ne sommes pas favorable a une action precipitee. Nous 
estimons que nous devons redoubler d’efforts pour 
preserver l’unite du Conseil de securite. 

Au fil des ans, la Chine s’est engagee a resoudre 
la question nucleaire iranienne de maniere pacifique, 
par des negociations diplomatiques, et a oeuvre 
inlassablement en ce sens. La Chine se felicite de 
l’accord tripartite conclu entre le Bresil, la Turquie et 
l’lran sur un echange de combustible nucleaire destine 


au reacteur de recherche de Teheran et lui accorde une 
grande importance. Nous esperons que les parties 
concernees tireront pleinement parti de la dynamique 
positive suscitee par cet accord et ne menageront aucun 
effort pour resoudre la question nucleaire iranienne de 
maniere pacifique, par le dialogue et la negociation. 

Au moment meme ou le Conseil de securite 
adoptait cette nouvelle resolution relative a la question 
nucleaire iranienne, les ministres des affaires 
etrangeres des E3+3 publiaient une declaration 
conjointe dans laquelle ils reaffirment leur engagement 
a trouver une solution negociee a ce dossier et se disent 
prets a redoubler d’efforts diplomatiques pour favoriser 
la reprise de negociations. La Chine espere que les 
pays concemes, sur un pied d’egalite et dans le respect 
mutuel, intensifieront les contacts et le dialogue, 
renforceront la confiance mutuelle, dissiperont les 
doutes, repondront aux preoccupations de chacun et 
rechercheront une solution acceptable par toutes les 
parties en vue d’une reprise des negociations. 

La Chine travaillera en cooperation avec tous les 
pays concemes et continuera d’apporter sa contribution 
au reglement pacifique de la question nucleaire 
iranienne par des moyens diplomatiques. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe ) : Le Liban, 
un des premiers pays a devenir partie au Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires (TNP), tient tout 
d’abord a affirmer que, s’agissant de l’equilibre a 
realiser et des liens a etablir entre les trois piliers que 
sont le desarmement, la non-proliferation et le droit a 
l’utilisation pacifique de l’energie atomique, le TNP 
constitue pour le Liban et pour l’ensemble des pays 
arabes le fondement essentiel qui nous permettra de 
realiser les aspirations de nos peuples, a savoir un 
monde exempt d’armes nucleaires. 

C’est ce que le Liban, a titre national et au nom 
du Groupe des Etats arabes, a repete a maintes reprises 
a la Conference des Parties chargee d’examiner le TNP 
qui s’est tenue le mois dernier a New York. A cette 
occasion, la necessite que ce traite devienne universel a 
ete definie comme une des priorites de la communaute 
intemationale. Dans le cadre des efforts que nous 
deployons pour atteindre le noble objectif d’un monde 
totalement exempt d’armes nucleaires, les peuples 
arabes revent du jour ou les populations du Moyen- 
Orient pourront vivre dans une region exempte d’armes 
nucleaires, a l’instar des populations de nombreuses 
autres regions dans le monde. 
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A cet egard, nous tenons a reaffirmer 
l’importance du Document final de la demiere 
conference d’examen du TNP qui a permis d’appeler de 
nouveau a la transformation du Moyen-Orient en une 
zone exempte d’armes nucleaires, sur la base de la 
resolution adoptee lors de la Conference de 1995 des 
Parties au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires chargee d’examiner le Traite et la question 
de sa prorogation, et a la creation d’un mecanisme de 
mise en oeuvre. 

Cela impose qu’Israel, seul Etat de notre region a 
posseder des armes nucleaires, adhere au TNP en tant 
qu’Etat non dote d’armes nucleaires et soumette toutes 
ses installations nucleaires au systeme de garanties 
generalisees de l’Agence intemationale de l’energie 
atomique. 

Le Liban tient a reaffirmer que le reglement des 
questions liees a la non-proliferation nucleaire doit etre 
global et non discriminatoire. L’accent mis sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires ne doit toutefois pas 
l’emporter sur la reaffirmation du droit fondamental et 
inalienable de tous les Etats parties au TNP, y compris 
la Republique islamique d’lran, d’utiliser l’energie 
nucleaire a des fins pacifiques, conformement aux 
regies et aux normes etablies par l’Agence 
intemationale de l’energie atomique et son systeme de 
garanties generalisees. 

Le Liban considere que T accord conclu a Teheran 
en mai dernier sur un echange d’uranium enrichi, suite 
a l’initiative appreciable du Bresil et de la Turquie, 
constitue un pas important en vue d’un reglement 
diplomatique du dossier nucleaire iranien. C’est 
pourquoi la delegation de mon pays a plusieurs fois 
repete au Conseil que la declaration de Teheran 
represente une occasion que nous devons tous saisir et 
aborder de maniere constructive. 

Bien que cet accord n’ait pas beneficie de 
l’attention qu’il merite ni du temps necessaire pour 
donner les resultats escomptes, ses elements 
constituent toujours une voie viable vers l’instauration 
de la confiance necessaire. Meme si cet accord n’est 
pas parvenu a dissiper la plupart des craintes et des 
preoccupations de nombreux membres du Conseil de 
securite, la reponse la plus efficace a apporter aux 
craintes et aux questions concemant le dossier 
nucleaire iranien passe, a notre avis, par un 
renforcement du dialogue et non par des sanctions. 
Telle est la position de principe, inchangee et bien 
connue, du Liban. 
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Mon gouvemement a reflechi au vote important 
d’aujourd’hui mais n’est pas parvenu a arreter une 
decision definitive au moment ou nous nous 
reunissons. Par consequent, le Liban s’est abstenu dans 
le vote. Le Liban, sur la base de la position ferine que 
je viens de rappeler, considere que les nouvelles 
sanctions prises aujourd’hui font subir un echec cuisant 
aux efforts diplomatiques. 

Le Liban refuse toutefois de s’arreter a cette 
realite et invite tous les Etats, en depit de toutes les 
difficultes qui se posent en ce moment, a reprendre 
immediatement les efforts intemationaux et a les 
intensifier, en particulier ceux des E3+3 dont nous 
saluons tous les initiatives prises au cours des demieres 
annees en vue de parvenir, par le dialogue responsable 
et la souplesse necessaire et sur la base du respect 
mutuel et d’une cooperation constructive, a un 
reglement de toutes les questions liees au programme 
nucleaire iranien fonde sur le droit de tous les Etats 
parties au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires d’utiliser l’energie atomique a des fins 
pacifiques, d’avoir acces a l’energie nucleaire et de 
developper les technologies associees dans le respect 
des obligations qui leur incombent en vertu du systeme 
de garanties generalisees de l’AIEA. 

Les mesures prises par le Conseil de securite 
doivent etre adaptees, progressives, clairement ciblees 
et en rapport avec les activites reellement menees par 
l’lran dans le secteur nucleaire. Elies doivent renforcer 
l’action diplomatique visant a regler la question 
nucleaire iranienne. 

La Chine a participe en toute bonne foi et de 
maniere constructive aux consultations sur le projet de 
resolution et a oeuvre avec energie pour veiller a ce que 
le texte tienne pleinement compte des principes 
susmentionnes. 

Nous pensons que les sanctions ne sauraient 
regler le fond de la question nucleaire iranienne. Un 
reglement global et approprie de cette question impose 
de reprendre la voie du dialogue et de la negociation. 
L’adoption de cette nouvelle resolution par le Conseil 
de securite ne signifie pas que la porte soit fermee aux 
efforts diplomatiques. Cette nouvelle resolution vise a 
ce que l’lran reprenne les negociations et a entamer 
une nouvelle serie d’efforts diplomatiques. 

A cette fin, les sanctions enumerees dans cette 
nouvelle resolution ne sont pas irrevocables. En 
d’autres termes, si l’lran suspend les activites liees a 
l’enrichissement de l’uranium et au retraitement et se 
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plie aux resolutions pertinentes de l’Agence 
intemationale de l’energie atomique et du Conseil de 
securite, le Conseil suspendra ,voire levera, les 
sanctions imposees a l’lran. 

La Chine a toujours pense que le Conseil de 
securite devait etre uni pour resoudre la question 
nucleaire iranienne. Nous avons toujours maintenu que 
l’unite du Conseil de securite etait importante et nous 
ne sommes pas favorable a une action precipitee. Nous 
estimons que nous devons redoubler d’efforts pour 
preserver l’unite du Conseil de securite. 

Au fll des ans, la Chine s’est engagee a resoudre 
la question nucleaire iranienne de maniere pacifique, 
par des negociations diplomatiques, et a oeuvre 
inlassablement en ce sens. La Chine se felicite de 
l’accord tripartite conclu entre le Bresil, la Turquie et 
l’lran sur un echange de combustible nucleaire destine 
au reacteur de recherche de Teheran et lui accorde une 
grande importance. Nous esperons que les parties 
concemees tireront pleinement parti de la dynamique 
positive suscitee par cet accord et ne menageront aucun 
effort pour resoudre la question nucleaire iranienne de 
maniere pacifique, par le dialogue et la negociation. 

Au moment meme ou le Conseil de securite 
adoptait cette nouvelle resolution relative a la question 
nucleaire iranienne, les ministres des affaires 
etrangeres des E3+3 publiaient une declaration 
conjointe dans laquelle ils reaffirment leur engagement 
a trouver une solution negociee a ce dossier et se disent 
prets a redoubler d’efforts diplomatiques pour favoriser 
la reprise de negociations. La Chine espere que les 
pays concemes, sur un pied d’egalite et dans le respect 
mutuel, intensifieront les contacts et le dialogue, 
renforceront la confiance mutuelle, dissiperont les 
doutes, repondront aux preoccupations de chacun et 
rechercheront une solution acceptable par toutes les 
parties en vue d’une reprise des negociations. 

La Chine travaillera en cooperation avec tous les 
pays concemes et continuera d’apporter sa contribution 
au reglement pacifique de la question nucleaire 
iranienne par des moyens diplomatiques. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe) : Le Liban, 
un des premiers pays a devenir partie au Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires (TNP), tient tout 
d’abord a affirmer que, s’agissant de l’equilibre a 
realiser et des liens a etablir entre les trois piliers que 
sont le desarmement, la non-proliferation et le droit a 
l’utilisation pacifique de l’energie atomique, le TNP 
constitue pour le Liban et pour l’ensemble des pays 


arabes le fondement essentiel qui nous permettra de 
realiser les aspirations de nos peuples, a savoir un 
monde exempt d’armes nucleaires. 

C’est ce que le Liban, a titre national et au nom 
du Groupe des Etats arabes, a repete a maintes reprises 
a la Conference des Parties chargee d’examiner le TNP 
qui s’est tenue le mois dernier a New York. A cette 
occasion, la necessity que ce traite devienne universel a 
ete definie comme une des priorites de la communaute 
intemationale. Dans le cadre des efforts que nous 
deployons pour atteindre le noble objectif d’un monde 
totalement exempt d’armes nucleaires, les peuples 
arabes revent du jour ou les populations du Moyen- 
Orient pourront vivre dans une region exempte d’armes 
nucleaires, a l’instar des populations de nombreuses 
autres regions dans le monde. 

A cet egard, nous tenons a reaffirmer 
l’importance du Document final de la derniere 
conference d’examen du TNP qui a permis d’appeler de 
nouveau a la transformation du Moyen-Orient en une 
zone exempte d’armes nucleaires, sur la base de la 
resolution adoptee lors de la Conference de 1995 des 
Parties au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires chargee d’examiner le Traite et la question 
de sa prorogation, et a la creation d’un mecanisme de 
mise en oeuvre. 

Cela impose qu’Israel, seul Etat de notre region a 
posseder des armes nucleaires, adhere au TNP en tant 
qu’Etat non dote d’armes nucleaires et soumette toutes 
ses installations nucleaires au systeme de garanties 
generalisees de l’Agence intemationale de l’energie 
atomique. 

Le Liban tient a reaffirmer que le reglement des 
questions bees a la non-proliferation nucleaire doit etre 
global et non discriminatoire. L’accent mis sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires ne doit toutefois pas 
l’emporter sur la reaffirmation du droit fondamental et 
inalienable de tous les Etats parties au TNP, y compris 
la Republique islamique d’lran, d’utiliser l’energie 
nucleaire a des fins pacifiques, conformement aux 
regies et aux normes etablies par l’Agence 
intemationale de l’energie atomique et son systeme de 
garanties generalisees. 

Le Liban considere que F accord conclu a Teheran 
en mai dernier sur un echange d’uranium enrichi, suite 
a l’initiative appreciable du Bresil et de la Turquie, 
constitue un pas important en vue d’un reglement 
diplomatique du dossier nucleaire iranien. C’est 
pourquoi la delegation de mon pays a plusieurs fois 
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repete au Conseil que la declaration de Teheran 
represente une occasion que nous devons tous saisir et 
aborder de maniere constructive. 

Bien que cet accord n’ait pas beneficie de 
l’attention qu’il merite ni du temps necessaire pour 
donner les resultats escomptes, ses elements 
constituent toujours une voie viable vers l’instauration 
de la confiance necessaire. Meme si cet accord n’est 
pas parvenu a dissiper la plupart des craintes et des 
preoccupations de nombreux membres du Conseil de 
securite, la reponse la plus efficace a apporter aux 
craintes et aux questions concemant le dossier 
nucleaire iranien passe, a notre avis, par un 
renforcement du dialogue et non par des sanctions. 
Telle est la position de principe, inchangee et bien 
connue, du Liban. 

Mon gouvemement a reflechi au vote important 
d’aujourd’hui mais n’est pas parvenu a arreter une 
decision definitive au moment ou nous nous 
reunissons. Par consequent, le Liban s’est abstenu dans 
le vote. Le Liban, sur la base de la position ferine que 
je viens de rappeler, considere que les nouvelles 
sanctions prises aujourd’hui font subir un echec cuisant 
aux efforts diplomatiques. 

Le Liban refuse toutefois de s’arreter a cette 
realite et invite tous les Etats, en depit de toutes les 
difficultes qui se posent en ce moment, a reprendre 
immediatement les efforts intemationaux et a les 
intensifier, en particulier ceux des E3+3 dont nous 
saluons tous les initiatives prises au cours des demieres 
annees en vue de parvenir, par le dialogue responsable 
et la souplesse necessaire et sur la base du respect 
mutuel et d’une cooperation constructive, a un 
reglement de toutes les questions bees au programme 
nucleaire iranien fonde sur le droit de tous les Etats 
parties au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires d’utiliser l’energie atomique a des fins 
pacifiques, d’avoir acces a l’energie nucleaire et de 
developper les technologies associees dans le respect 
des obligations qui leur incombent en vertu du systeme 
de garanties generalises de l’AIEA. 

M. Onemola (Nigeria) (parle en anglais ) : Notre 
vote ce matin est le resultat de notre attachement 
inebranlable aux ideaux du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP). L’adhesion 
au TNP n’empeche aucun pays de faire la meilleure 
utilisation de la technologie nucleaire a des fins 
pacifiques. Au contraire, elle garantit le droit 
inalienable des parties d’utiliser la technologie 


nucleaire a des fins pacifiques. Le TNP demeure 
egalement le meilleur cadre en place pour le 
desarmement et la non-proliferation des armes 
nucleaires. En fait, le Nigeria a mis en place un 
programme nucleaire pacifique dans les parametres du 
TNP, ainsi que de son accord de garanties et de son 
protocole additionnel en cooperation et collaboration 
completes avec l’Agence intemationale de l’energie 
atomique (AIEA). Nous reconnaissons done le droit de 
l’lran a poursuivre un programme nucleaire pacifique. 

Lorsque, cependant, des questions se posent et 
des preuves laissent entendre que le programme et les 
activites nucleaires d’un pays ne sont pas conformes 
aux dispositions du TNP, cela nous preoccupe au plus 
haut point. Ayant suivi avec attention les debats sur les 
activites de l’lran, le Nigeria, comme d’autres pays, 
n’a pas ete en mesure de comprendre clairement si le 
programme nucleaire iranien a des fins entierement et 
strictement pacifiques. L’lran se doit done de dissiper 
les doutes qui entourent ses activites nucleaires. Plus 
precisement, nous sommes convaincus que l’lran, Etat 
partie au TNP, a manifestement viole les obligations 
que lui impose ledit traite. Qui plus est, le Nigeria ne 
comprend pas le manque de cooperation dont l’lran a 
fait montre vis-a-vis de l’AIEA. Nous sommes 
egalement troubles par le fait que l’lran n’ait pas 
pleinement mis en oeuvre son accord de garanties, y 
compris le protocole additionnel. 

Ces faits inquietants ont ete aggraves par 
l’absence de clarte concemant 1’augmentation soudaine 
des activites de construction de sites nucleaires, dont 
certains etaient entoures du plus grand secret. En outre, 
la decision prise par l’lran d’enrichir l’uranium a un 
niveau plus eleve —a 20 % - et son entetement a 
poursuivre son programme d’enrichissement soulevent 
de veritables doutes quant a l’objectif reel de ses 
activites nucleaires. 

En depit de nos apprehensions, nous croyons 
qu’une approche a double voie qui associe pressions et 
activites politiques et diplomatiques intenses est la 
meilleure fa<;on de regler le probleme nucleaire iranien. 
Nous nous rejouissons que la resolution que nous 
venons d’adopter le reconnaisse et engage tous les pays 
a poursuivre une approche a double voie vis-a-vis de 
l’lran. Nous nous felicitons de la reaffirmation 
explicite selon laquelle la meilleure fa<;on de regler les 
questions en suspens et de retablir la confiance dans la 
nature exclusivement pacifique du programme 
nucleaire de l’lran serait que l’lran reponde de maniere 
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positive a tous les appels que le Conseil de securite et 
le Conseil des Gouvemeurs de l’AIEA lui ont lances. 

L’accent mis sur l’importance des efforts 
politiques et diplomatiques visant a parvenir a une 
solution negociee qui garantisse que le programme 
nucleaire iranien sert des fins exclusivement pacifiques 
nous laisse esperer que toutes les issues ne sont pas 
bloquees. A cet egard, nous felicitons le Bresil et la 
Turquie d’avoir pris l’initiative exemplaire de signer 
avec l’lran, le 17 mai 2010, aux plus hauts niveaux 
politiques, la declaration conjointe de Teheran. Nous 
esperons que la signature de cette declaration conjointe 
constituera une mesure concrete d’etablissement de la 
confiance. La cooperation avec l’AIEA et la reprise 
rapide d’un dialogue avec la baronne Ashton donnera 
un nouvel elan au reglement politique de ce differend. 

Enfin, je voudrais souligner, comme le fait la 
resolution, que rien n’oblige les Etats a prendre des 
mesures qui depassent le champ d’action de la 
resolution, notamment l’emploi de la force ou la 
menace de l’emploi de la force face a l’lran. Satisfait 
de l’intention de la resolution et de la reconnaissance 
de la necessite de poursuivre les efforts politiques et 
diplomatiques, le Nigeria a vote pour la resolution 
1929 (2010). 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Je tiens a rappeler encore une fois que la 
Bosnie-Herzegovine a ete de ceux qui ont nourri 
l’espoir que la question a l’examen pouvait se regler 
par la negociation et d’une maniere qui reponde aux 
preoccupations de tous. Mais nous nous retrouvons de 
nouveau face au probleme irritant de devoir trouver un 
reglement global a la question du developpement des 
capacites nucleates de la Republique islamique d’lran. 

En tant qu’Etat partie au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP), la Bosnie- 
Herzegovine est pleinement attachee a la mise en 
oeuvre dudit traite, qui constitue un cadre unique et 
irrempla9able pour la promotion de la securite et la 
prevention de la proliferation des armes nucleaires 
dans le monde. Nous sommes convaincus que seule 
l’application integrate des accords de garanties du TNP 
permettra d’assurer une utilisation sans danger et 
responsable de l’energie nucleaire. L’Agence 
intemationale de l’energie atomique (AIEA) reste, en 
tant qu’organisme d’execution, l’instrument le plus 
fiable pour verifier le respect des dispositions du 
Traite. 


Qui plus est, nous considerons que le droit a 
l’utilisation pacifique de l’energie nucleaire par tous 
les Etats est egalement un droit important qui doit etre 
pleinement protege et respecte. L’lran ne fait pas 
exception a cette regie. II faut neanmoins indiquer 
clairement que l’ampleur et les objectifs de tout 
programme nucleaire, dont le programme iranien, 
doivent etre conformes aux regies intemationales et 
doivent etre soumis au regime d’inspection verifiable 
et transparent de l’AIEA. 

Le Conseil de securite a adopte des resolutions 
demandant a l’lran de respecter les dispositions du 
TNP et de cooperer pleinement avec les inspections de 
l’AIEA, mais d’apres les rapports les plus recents, la 
communaute intemationale n’a pas re<;u une reponse 
claire et sans equivoque de l’lran, en consequence de 
quoi le Conseil de securite a du chercher a prendre de 
nouvelles mesures pour traiter de cette question de la 
plus haute importance. 

Compte tenu de T importance qu’il y a a retablir 
la confiance dans le caractere strictement pacifique du 
programme nucleaire iranien, la Bosnie-Herzegovine 
exhorte l’lran a respecter toutes les resolutions du 
Conseil de securite et du Conseil des Gouvemeurs de 
l’AIEA et a mettre en oeuvre le protocole additionnel. 
Nous sommes convaincus qu’un reglement negocie 
base sur la confiance et le respect mutuels est la 
meilleure option. A cet egard, nous nous felicitons des 
efforts recents deployes par la Turquie et le Bresil, car 
ils constituent une mesure significative d’etablissement 
de la confiance. 

La resolution adoptee aujourd’hui par le Conseil 
de securite est severe. Mais la Bosnie-Herzegovine est 
d’avis qu’elle ne ferine pas la porte a la poursuite 
d’efforts diplomatiques et, en fin de compte, a une 
solution negociee. Nous croyons que des efforts et un 
appui continus de la part de diverses parties pourraient 
favoriser la mise en place d’un climat permettant de 
reexaminer la situation actuelle et de trouver une 
solution negociee satisfaisante, ce qui est notre objectif 
final. 

C’est pourquoi nous appelons encore une fois les 
parties directement impliquees a etudier tous les 
moyens possibles de preparer la voie a une solution 
pacifique de cette question particulierement 
importante. Une telle entreprise profiterait, d’abord et 
avant tout, au peuple iranien et ouvrirait de nouvelles 
voies de communication entre l’lran et la communaute 
intemationale. 
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Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

Le Mexique est tres attache au desarmement 
nucleaire, a la non-proliferation et a l’utilisation 
pacifique de l’energie nucleaire, les trois piliers du 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP). Nous craignons que des actions soient 
commises qui risquent de compromettre le regime de 
non-proliferation que la communaute intemationale a 
adopte, surtout lorsque ces actions represented de 
nouvelles menaces a la paix et la securite 
intemationales dans les regions ou regnent les tensions, 
les conflits et la mefiance entre les Etats. 

Le cas de l’lran n’est pas nouveau pour le Conseil 
de securite et, malheureusement, le debat sur son 
programme nucleaire controverse peut difficilement se 
dissocier des declarations de politique exterieure 
contraires a la Charte des Nations Unies et qui 
suscitent des inquietudes et la mefiance d’une grande 
partie de la communaute intemationale. 

L’utilisation de l’energie nucleaire a des fins 
pacifiques doit s’accompagner de l’engagement 
- librement consenti par chaque Etat - de respecter les 
obligations juridiques qui consistent a ne mener aucune 
activite liee a un programme nucleaire poursuivant des 
fins autres que pacifiques. L’lran doit appliquer les 
decisions de l’Agence intemationale de l’energie 
atomique (AIEA) dans la plus grande transparence, 
repondant a toutes les demandes d’informations quant 
a son programme nucleaire. L’lran doit aussi respecter 
les resolutions du Conseil de securite, et renoncer de 
maniere expresse et, surtout, verifiable a la possession 
d’armes nucleaires. Le Gouvemement iranien doit 
entreprendre tous les efforts necessaires pour combler 
le defaut de confiance exprime par une bonne partie de 
la communaute intemationale face a l’absence de 
transparence dans le developpement de son programme 
nucleaire. Cela contribuera sans aucun doute au 
dialogue et a la cooperation afin de trouver une 
solution aux differends dans la region. C’est l’lran qui 
doit gagner la confiance de la communaute 
intemationale, et non pas le Conseil de securite. 

Nous reaffirmons l’importance de continuer a 
traiter le dossier nucleaire iranien grace au dialogue, et 
combien il importe que l’lran continue de collaborer 
avec l’AIEA afin de repondre aux questions en suspens 
sur son programme nucleaire, conformement aux 
resolutions adoptees par le Conseil de securite. 


Nous venons d’adopter aujourd’hui une 
resolution imposant des sanctions a des individus et a 
des entites specifiques, des sanctions qui ne cherchent 
pas a nuire a la population en general. Ces sanctions 
visent les activites de proliferation nucleaire, et sont 
parfaitement reversibles si le Gouvemement iranien se 
conforme aux exigences du Conseil de securite. Nous 
encourageons le Gouvemement iranien a agir en ce 
sens. 

Les initiatives diplomatiques recedes en ce 
domaine s’averent, a notre avis, insuffisantes, etant 
donne qu’elles n’incluent pas d’engagement clair a 
mettre fin aux activites d’enrichissement des matieres 
nucleaires, et ne repondent pas aux preoccupations de 
la communaute intemationale. C’est un faux dilemme 
de dire que nous sommes face a un choix ou un 
ultimatum entre une solution pacifique et le recours a 
la force. En fait, apres trois cycles de sanctions, 
1’option du dialogue reste encore possible avec l’lran. 
Une solution diplomatique n’est pas incompatible avec 
l’adoption de sanctions quand la situation l’exige, et 
celles-ci n’excluent aucunement le dialogue et la 
negociation. 

Le Mexique considere que l’accord obtenu est 
equilibre, vu qu’il exerce une plus grande pression sur 
l’lran afin que celui-ci remplisse ses obligations 
decoulant des precedentes resolutions du Conseil de 
securite et du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP), tout en laissant la porte ouverte pour 
que l’lran revienne a la table des negociations et que 
l’on trouve une solution diplomatique si ce pays se 
conforme a ses obligations decoulant des resolutions 
du Conseil et du TNP. 

Dans ce contexte, le Mexique est convaincu que 
la creation d’une zone exempte d’armes nucleaires au 
Moyen-Orient, comme cela a ete souligne a la 
Conference d’examen du TNP cette annee, doit faire 
partie d’une entente politique plus vaste qui garantirait 
la coexistence pacifique entre les Etats souverains de la 
region, y compris le futur Etat palestinien, et 
repondrait aux preoccupations legitimes desdits Etats 
en matiere de securite. 

Dans le droit fll de notre vocation pacifiste et de 
notre tradition d’attachement au droit international, 
nous croyons en la solution negociee des differends. Le 
Mexique restera attache au dialogue, a une solution 
pacifique et au refus du recours a la force pour regler 
cette question. 
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Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

J’invite maintenant le representant de la 
Republique islamique d’lran a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kazaee (Republique islamique d’lran) (parle 
en anglais ) : Je n’ai jamais vu cette salle aussi pleine 
qu’aujourd’hui, je me dois done de saluer tous mes 
collegues ici presents qui sont venus assister au debat. 
Cela me rappelle le match de football entre les Etats- 
Unis et l’lran lors de la Coupe du monde en 1998, sur 
lequel le monde entier avait les yeux rives. 

Avant de penetrer dans cette salle, je me 
rememorais l’histoire. L’histoire est en effet un 
merveilleux formateur, en particulier lorsqu’elle nous 
suit jusqu’au moment present. Un sage disait que ce 
n’est pas l’histoire qui se repete; c’est nous qui 
repetons les memes erreurs. Un passage en revue de 
nos pires souvenirs, accompagne d’un examen attentif 
du comportement du Conseil aujourd’hui meme, nous 
montrent que nous avons toujours affaire a un systeme 
partial et injuste, fonde sur l’hegemonie des plus 
grandes puissances. 

Pour la gouveme de tous les peuples epris de paix 
dans le monde, je voudrais dire quelques mots au sujet 
des pressions injustes que notre pays endure a cause de 
1’agression et de 1’intervention de certains pays, dont 
les representants sont assis a cette table aujourd’hui et 
incitent a exercer une pression accrue sur la nation 
iranienne. Parlons de nos propres experiences 
historiques. 

Cela n’est evidemment ni fortuit ni spontane. Les 
comparaisons sur cette question sont etonnamment 
instructives. Le dossier examine aujourd’hui par les 
membres du Conseil de securite a des caracteristiques 
tout a fait semblables a celles du dossier monte contre 
mon pays en 1951. Les mots clefs sont tres 
semblables : energie, independance et intervention 
d’une superpuissance. Au debut des annees 50, le 
Royaume-Uni plaidait exactement de la meme fa<;on 
qu’aujourd’hui, declarant que «la nationalisation de 
l’industrie petroliere iranienne met[tait] en peril la paix 
et la securite de la region et du monde entier ». II suffit 
de remplacer l’expression « nationalisation petroliere » 
dans les accusations de l’epoque contre l’lran par 
l’expression actuelle «activites nucleaires», et le 
resultat donne des declarations tout a fait exploitables 
par des diplomates qui ne font que repeter l’histoire. 


II vaut cependant la peine de rappeler que, 
lorsque l’lran a gagne a La Haye le proces sur la 
nationalisation de son petrole, le Royaume-Uni a vendu 
une histoire de lutte anticommuniste montee de toutes 
pieces au President Eisenhower et un coup d’Etat mene 
par les Etats-Unis a retabli et appuye la dictature du 
Shah en Iran. II va sans dire que ce coup d’Etat a ete 
organise et lance sous le faux pretexte du maintien de 
la paix et de la securite intemationales et du respect de 
la democratic et de la liberte - termes qui ont par la 
suite ete utilises pour justifier de nombreuses actions 
subversives similaires contre d’autres pays en 
developpement afin de defendre ou d’elargir les 
interets des cartels et des consortiums intemationaux. 
Le message etait clair : personne ne doit pouvoir mettre 
en danger les interets fondamentaux du monde 
capitaliste. 

Pourtant, l’histoire n’oubliera pas la 
ressemblance frappante et le net contraste entre les 
efforts deployes de nos jours pour imposer des 
sanctions anti-iraniennes et ceux deployes dans les 
annees 50 pour empecher la nationalisation de 
l’industrie petroliere iranienne. La ressemblance 
frappante consiste en ce que l’axe forme par le 
Royaume-Uni et les Etats-Unis s’est dans les deux cas 
efforce de priver la nation iranienne de son droit 
fondamental a subvenir a ses propres besoins 
energetiques, que ce soit grace aux hydrocarbures ou a 
l’utilisation de l’energie nucleaire a des fins pacifiques. 

La difference est cependant que la Republique 
islamique d’lran est aujourd’hui plus puissante que 
jamais, qu’elle jouit de l’appui de son peuple - qui 
peut maintenant s’appuyer sur trois decennies 
d’experience politique, sa renaissance scientifique et 
industrielle et un patrimoine culturel riche - et qu’elle 
peut compter sur l’appui d’une ecrasante majorite de 
pays. 

Les mesures hostiles prises par ces quelques 
puissances contre notre nation ne sont pas nouvelles. 
Les Etats-Unis et leurs allies sont meme intervenus au 
nom de Saddam lorsqu’il a agresse l’lran, lui 
foumissant des armes chimiques ainsi que d’autres 
formes d’appui militaire. Cet appui meurtrier a 
notamment consiste a accroitre les livraisons d’agents 
chimiques et biologiques, et ce meme apres la 
publication du premier rapport de l’ONU sur 
l’utilisation par Saddam de ces armes mortelles contre 
des civils kurdes dans le nord de l’lraq et contre des 
militaires iraniens. La premiere reaction de ces 
puissances a ete de nier les faits. La seconde reaction a 
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ete de declarer que toute reaction a ces attaques etait 
prematuree. La troisieme reaction a ete une 
augmentation vertigineuse des livraisons d’armes et 
d’agents chimiques et biologiques. Une fois encore, le 
Conseil de securite n’a pris aucune mesure face a cette 
utilisation brutale d’armes chimiques car planait la 
menace du recours au veto par les foumisseurs memes 
de ces armes inhumaines. Ce sont ces memes 
puissances qui ont aujourd’hui impose cette resolution 
au Conseil de securite. 

Des que les Etats-Unis ont vu que l’lran etait sur 
le point de gagner la guerre, ils sont entres dans un 
affrontement direct avec l’lran, notamment en abattant 
un avion iranien de transport de passagers. L’inaction 
du Conseil de securite s’est une nouvelle fois averee 
scandaleuse. 

Je ne m’attarderai pas sur les abus de cet organe 
ni sur les plus grands mensonges de l’histoire modeme 
elabores ici meme, toujours par ces memes puissances, 
lorsqu’elles ont tente de justifier l’invasion de l’lraq. 
Les Etats-Unis et le Royaume-Uni ont une fois de plus 
forge leur propre coalition et envahi l’lraq sous le faux 
pretexte de rechercher des armes de destruction 
massive. 

La Republique islamique d’lran est determinee a 
exercer son droit inalienable d’acquerir la technologic 
nucleaire a des fins pacifiques et de s’inspirer de ses 
propres progres scientifiques pour developper plusieurs 
aspects pacifiques de cette technologic. Dans le meme 
temps, ayant ete recemment victime de l’utilisation 
d’armes de destruction massive, l’lran s’est oppose a la 
mise au point et a l’utilisation de ces armes inhumaines 
pour des motifs religieux ou securitaires. Le Guide de 
la Republique islamique d’lran a, a de nombreuses 
occasions, y compris dans son message a la Conference 
intemationale de Teheran sur le desarmement et la non¬ 
proliferation nucleaires, declare que les armes 
nucleaires etaient interdites, et j’ai porte son message a 
l’attention de cet organe dans la lettre qui a ete publiee 
sous la cote S/2010/203, dans lequel il a declare : 

« Nous considerons que l’utilisation de ces armes 
est haram (interdite par la religion) et qu’il est du 
devoir de chacun d’agir pour proteger l’humanite 
contre la grande catastrophe qui en decoulerait. » 
(, S/2010/203, annexe, p. 5 ) 

D’autre part, la presence du President de la 
Republique islamique d’lran a la Conference des 
Parties chargee d’examiner le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP) et la 


declaration qu’il y a faite ont egalement souligne le 
rejet de principe par l’lran des armes nucleaires ainsi 
que la necessite de renforcer et de revitaliser le Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires. C’est un 
signe supplementaire de notre profond attachement aux 
questions relatives au TNP et de notre preoccupation 
face aux dangers que represented les armes nucleaires 
et au besoin urgent de les eliminer totalement de la 
surface de la Terre. 

L’lran entretient en effet une collaboration etroite 
avec l’Agence intemationale de l’energie atomique 
(AIEA), et il est meme alle au-dela de ses obligations a 
cet egard. A de nombreuses autres occasions, j’ai deja 
decrit en detail de nombreux exemples de la 
cooperation solide de l’lran avec l’Agence; je vais 
done me bomer a dire que, depuis fevrier 2003, 
l’Agence a effectue plus de 4 500 joumees 
d’inspections en Iran, ce qui represente des activites de 
verification d’une ampleur sans precedent dans un Etat 
partie depuis la creation de l’Agence. 

Cependant, malgre la cooperation sans precedent, 
solide et dynamique de mon pays avec l’AIEA, un petit 
nombre de pays occidentaux conservent a son egard un 
comportement injuste et provocant et des attitudes 
hostiles, melant sans necessite le Conseil de securite a 
ce probleme et adoptant des resolutions a motivation 
politique. Le Conseil a entendu de nombreuses fausses 
allegations a l’encontre de l’lran, y compris celle selon 
laquelle Lady Ashton aurait ete sollicitee pour 
rencontrer M. Djalili. Je ne vais pas m’attarder sur 
cela. 

Un exemple frappant du manque de sincerity de 
ces pays, qui lancent de fausses accusations contre 
l’lran, est apparu dans le cadre de l’arrangement 
concemant l’approvisionnement en carburant du 
reacteur de recherche de Teheran, arrangement qui a en 
fait ete presente apres que nous ayons demande a 
l’Agence son aide afin d’acheter du carburant enrichi a 
20 % specifiquement destine au reacteur de recherche 
de Teheran, qui produit des radio-isotopes a des fins 
medicales pour traiter plus de 800 000 patients atteints 
de cancer. Bien que nous ayons prouve notre capacite a 
enrichir l’uranium jusqu’a des niveaux permettant de 
produire le carburant necessaire pour le reacteur de 
Teheran, nous avons prefere faire preuve de bonne 
volonte et echanger notre carburant faiblement enrichi 
a 3,5 % contre le carburant enrichi a 20 % dont nous 
avons besoin pour ce reacteur. Toutefois, quelques pays 
ont, par un acte mal calcule et a motivation politique, 
presente en novembre 2009 au Conseil des gouvemeurs 
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de l’AIEA une resolution immediatement apres les 
echanges que nous avions eus en octobre. C’est la 
meme chose qui se produit ici apres l’accord conclu 
par le Bresil et la Turquie avec l’lran. Encore une fois, 
il s’est passe quelque chose pour contrecarrer la bonne 
volonte de ces pays, ce qui j’espere ne se produira pas. 

En outre, des remarques provocatrices faites par 
certains responsables americains et europeens ont 
suscite le doute chez le peuple et les responsables 
iraniens quant aux veritables intentions des 
responsables americains et europeens s’agissant de la 
proposition d’echange d’uranium, trouble 1’atmosphere 
et approfondi le sentiment de mefiance. 

Malgre cela, nous avons repondu favorablement 
aux efforts de deux membres du Conseil, la Turquie et 
le Bresil, qui ont sincerement et au plus haut niveau 
essaye de parvenir a un accord qui repondait en fait 
aux vceux du Groupe de Vienne. Nous avons fait 
preuve de bonne volonte et de serieux en acceptant 
cette initiative, qui a abouti a la declaration de Teheran 
sur l’echange de combustible. Je tiens a exprimer ici 
les remerciements du Gouvemement et de la nation 
iraniens aux Gouvemements du Bresil et de la Turquie 
pour leurs sinceres efforts, qui ont donne une nouvelle 
chance a la cooperation. Mais au lieu de se feliciter de 
la declaration de Teheran, malheureusement - et a la 
grande surprise de la communaute intemationale, qui a 
majoritairement appuye cette declaration - quelques 
puissances, toujours les memes, ont immediatement 
presente ce projet de resolution a motivation politique. 

Ceux qui ont injustement accuse la Republique 
islamique d’lran de ne pas cooperer ne montrent 
aujourd’hui aucun respect pour ce qu’ils ont encourage 
a Torigine ces deux membres du Conseil a 
entreprendre. Cela met en evidence une fois encore le 
fait malheureux que ce qui importe a ces quelques 
puissances ce sont leurs interets etroits. Cela montre 
qu’elles ne tiennent pas leurs promesses lorsqu’elles le 
souhaitent et qu’elles n’ont de respect ni pour les 
autres membres du Conseil ni pour les engagements 
qu’elles ont elles-memes pris. Ce qui est en jeu 
aujourd’hui c’est la credibility du Conseil de securite, 
transforme en un outil parmi la panoplie d’outils dont 
disposent quelques pays qui n’hesitent pas a en abuser 
quand et la ou leurs interets l’exigent. 

Un jour, il faudra mettre un terme a Tapplication 
systematique et effrenee du deux poids, deux mesures, 
qui est helas pratique par ce Conseil. Certains membres 
puissants de ce Conseil devraient foumir des reponses 


aux nombreuses questions legitimes que se pose 
Topinion publique intemationale s’agissant de leur 
comportement au sein de ce Conseil. Ils doivent 
expliquer pourquoi ils ont rendu cet organe incapable 
de reagir aux menaces de recours a la force, et meme 
aux armes nucleaires, contre l’lran, proferees de fagon 
frappante aux niveaux les plus eleves par les Etats- 
Unis, et tel qu’il ressort de l’Evaluation du dispositif 
nucleaire des Etats-Unis, qui exempte l’lran de 
recevoir des assurances negatives de securite. Ils 
doivent repondre a la question de savoir pourquoi ils 
n’ont jamais permis au Conseil de prendre des mesures 
s’agissant des menaces proferees quotidiennement par 
le regime criminel israelien contre l’lran en violation 
de la Charte des Nations Unies. 

En effet, ils doivent egalement expliquer a la 
communaute intemationale pourquoi ils incitent le 
Conseil a decider d’une action contre une nation qui ne 
fait qu’essayer d’exercer ses droits juridiques et 
inalienables, tandis qu’au meme moment les quelques 
memes pays mettent tout en oeuvre pour empecher le 
Conseil de securite de reagir aux violations par le 
regime israelien des principes les plus fondamentaux 
du droit international et du droit international 
humanitaire, comme decrit dans le rapport Goldstone 
(A/HRC/12/48), et qui ont a maintes reprises empeche 
cet organe d’agir pour faire cesser l’agression massive 
du regime sioniste contre les peuples palestinien et 
libanais. Une reponse doit etre apportee par ceux qui 
ont empeche cet organe d’adopter une resolution forte 
condamnant le massacre perpetre a bord du navire 
appartenant a la flottille de la paix et force le Conseil a 
limiter son action a l’adoption d’une simple declaration 
presidentielle sur ce grave, brutal et criminel acte qui 
etait un exemple clair de terrorisme d’Etat. Une 
reponse doit egalement etre apportee pour dire 
pourquoi ce Conseil ne s’est pas vu accorder la 
moindre chance de traiter de la question de l’arsenal 
nucleaire du regime israelien, en depit de sa propension 
irresistible a l’agression et au carnage. 

Je souhaite terminer en soulignant qu’aucun 
degre de pression ou mefait ne parviendra a rompre la 
determination de notre nation a poursuivre et a 
defendre ses droits juridiques et inalienables. L’lran, en 
tant que l’un des pays les plus puissants et les plus 
stables de la region, ne s’est jamais incline et ne 
flechira jamais face aux actions hostiles et aux 
pressions exercees par ces quelques puissances, et il 
continuera a defendre ses droits. 
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Je me dois encore d’exprimer mes sinceres 
remerciements aux delegations de la Turquie et du 
Bresil d’avoir vote contre la resolution d’aujourd’hui, 
et au Representant permanent du Liban de ne pas 
l’avoir appuyee. L’Histoire se souviendra des decisions 
prises aujourd’hui dans ce Conseil. 

Le President (parle en espagnol ) : Le 
Representant du Royaume-Uni a demande a prendre la 
parole une deuxieme fois. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle en 
anglais ): Je regrette de devoir refuter quelques-uns 
des commentaires faits par le Representant permanent 
de l’lran, mais l’image deformee qu’il donne des faits 
- y compris les attaques personnelles contre mon 
pays - ne font que le rabaisser et semblent etre congus 
pour servir de pretexte a l’lran pour qu’il ne reponde 
pas aux preoccupations de la communaute 
intemationale au sujet de son programme nucleaire. 


Les attaques contre l’integrite du Conseil de 
securite font injure a mes collegues ici maintenant et 
au cours des quatre demieres annees. J’espere qu’apres 
mure reflexion l’lran repondra honnetement aux 
preoccupations qui sont exprimees dans la resolution 
qui vient d’etre adoptee et qui ont ete exprimees par ce 
Conseil au cours des quatre demieres annees au sujet 
du programme nucleaire iranien, et qu’il entamera 
serieusement des negociations sur ce programme. 

Le President {parle en espagnol ) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil 
demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 13 heures. 
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